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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

lois de financement de la sécurité sociale
Question écrite n° 46136

Texte de la question

Mme Véronique Louwagie attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des
finances, chargé du budget, sur le rapport de la Cour des comptes sur l'application des lois de financement de la
sécurité sociale et concernant les retraites des exploitants agricoles. Le caractère particulier du secteur agricole
fait que le régime de retraite des exploitants dépend de longue date de la solidarité nationale pour son
financement. L'importance de cette contribution, même si elle a très sensiblement décru depuis 2009, entraînant
le régime dans un déficit chronique, suppose cependant que dans le contexte actuel des finances publiques le
rééquilibrage des comptes passe prioritairement par un net redressement de l'effort contributif de la profession
agricole. La Cour des comptes propose alors « d'abaisser le chiffre d'affaires au-delà duquel les déclarations
doivent être réalisées au réel et remplacer le bénéfice agricole forfaitaire par un bénéfice agricole établi en
proportion du chiffre d'affaires ». Aussi, souhaite-t-elle connaître quelles sont les intentions du Gouvernement
suite à cette proposition.

Texte de la réponse

Abaisser le seuil du forfait agricole, qui est actuellement de 76 300 €, entraînerait inévitablement une
augmentation du coût de gestion de ce régime rapporté au nombre de ressortissants, sauf à le remplacer par un
régime de « micro-entreprise » comme cela existe déjà pour les bénéfices industriels et commerciaux (BIC) et
les bénéfices non commerciaux. Dans cette hypothèse, l'instauration d'un régime « micro-agricole » supposerait
que le bénéfice imposable soit déterminé par l'administration en appliquant au chiffre d'affaires déclaré un
abattement forfaitaire. Ce nouveau dispositif présenterait l'avantage de la simplification avec une forte diminution
des coûts de gestion, mais présenterait un certain nombre de difficultés techniques. Toute évolution en la
matière nécessite en tout état de cause une expertise approfondie en amont et une concertation avec les
organisations professionnelles agricoles. La réflexion et les travaux engagés par le Gouvernement en matière de
fiscalité pourront en être l'occasion en 2014.
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